
GEORGES COURADE 

LE  CONCEPT 
DE POLITIQUE ALIMENTAIRE 

Mise  en  oeuvre  et  analyse au Nord  et au Sud 

Le concept  de << politique  alimentaire >> a CmergC depuis 
deux  dCcennies  en  rCponse  aux  problèmes  soulevCs par le 
decalage  existant  entre  une  production  agricole  mondiale  consi- ' 

dCde comme  suffisante  depuis les anndes 1973-74 et des @nu- 
ries,  voire des famines localides dans  certains  pays  qui  ne  sont 
pas  systdmatiquement  en Ctat de  guerre ou en  butte  aux  calami- 
tes  climatiques. Il veut rCpondre 2 la nCcessitC d'embrasser  dans 
le domaine  de  l'intervention Ctatique un champ  plus large que la 
simple  production  agricole et apporter  ainsi  des dponses plus 
adaptees  aux  problèmes  de  l'alimentation  des << dependants >> 
alimentaires  (non  producteurs  de leur propre  subsistance). 

Nous verrons  donc  successivement : le champ  couvert 
(definitions, Cmergence du concept et caractdristiques)  puis la 
dynamique  des  systèmes  alimentaires et leur analyse. 

Le  champ  couvert 

Ce que recouvre  le  concept  de  politique  alimentaire 
Pour Peter C. Timmer, la politique alimentaire englobe tous 

les efforts collectifi des gouvernements pour influencer les 
milieux responsables chez les agriculteurs, les consommateurs 
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et les agents de c o ~ ~ e r c i ~ l i ~ a t i o n  le but d'atteindre des 
objectvs sociaux. Pour Timmer,  1  itique alimentaire est 
commmdee par le souci  de  I'Etat-providence d'accmke la 
protection sociale tout  en s'efforpnt d'ajuster l'uffre et la 
demmde dans le temps et dmns l'espace : améliorer l'alimenta- 
tion des groupes les plus mal nourris, rt5paptir plus équitable- 
ment les revenus et se proteger  contre les famines et p6nuries. 

Chez L. Malassis, politiques et spatigies alimentaires ont 
kliorer ~ ~ 4 a n ~ i t a t i ~ e m e ~ t  et ~ l ~ a l i ~ a ~ ~ ~ e ~ e ~ t  

l'alimentation $une population donn6e par des moyens appro- 
priks. Elle concerne l'ensemble des activitks qui concourent d la 
fonction alimentaire dans cette socikt6 : le complexe agro- 
alimentaire qui est Lt situer au sein de la formation 6conomique 
et sociale. 

Cet auteur insiste sur l'importance des liaisons intersecto- 
sielles, et la dynamique propre des acteurs soc 
contradictoire avec une rêgulation d'ens 
tique  alimentaire prodde de l'Eut et s'exerce par des choix 
contraints  pmc6dant de limites  internes (changements prati- 
cables,  arbitrages et compromis entre groupes  sociaux) et de 
limites externes (degr$ d'autonomie et de dependance). Ce 
processus de choix implique des adaptations, des révisions et 
des tactiques. 

Penomellement, nous d6fimissons la politique  alimentaire 
comme un ensemble de moyefzs et de pzormes 'mobilisks par les 
acteurs dominants d'un systgme alimentaire en vue de maîtriser, 
d'orienter ou de rkguler les dl,f6rents maillom de la chaîne 
agro-alimentaire en fonction d'objectvs particuliers (sie"curit6 
des ' a ~ p r o u ~ ~ o ~ ~ e ~ e n ~ s ,  se'curiti a l i ~ e ~ t a ~ r e  de diff&ents 
groupes Q14h%2bkS en raison de la faiblesse de leurs reuenz11s 

6 o ~ r ~ p ~ i q u e m e ~ ~ ,  difense d'intkr2ts partieu- 
liers, etc.). Et nous insistons sur mis 616ments : 

-la complEmentarit6  entre  moyens  (extêsieurs  au  syst8me 
lui-meme) et normes  (qui  sont propres au  systkme, il ces 
variables  socio-culturelles comme 1"chelle des valeurs des 
aliments QU B son systhme  technologique  comme les normes de 
qualité) ; 
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-l'introduction de la notion de (< regdation >> qui depasse 
celle d'ajustement entre offre et demande qui suppose 
l'instauration  mythlque d'un marche  parfait  en  tous lieux et en 
tous  temps ; 

-l'existence dune multiplicite de centres regdateurs dans 
l'ensemble des fili2res  entre les mains  d'acteurs  dominants. 

La politique  alimentaire se veut globale : elle  decrit le sens 
dans  lequel  6volue les differents  dldments  du  système  alimen- 
taire  qui  relèvent des politiques  sectorielles : agricole,  nutrition- 
nelle ou  sociale. 

La politique  agricole  implique  des  choix  visant B augmenter 
la production  agricole, le revenu  des  producteurs  quel que soit 
leur statut et leur condition, B intervenir  dans l'upr2s-récolte 
comme  condition de valorisation  de la dcolte qu'il  convient 
d'ecouler  au  meilleur  prix.  Compte-tenu de ses orientations, la 
politique  agricole  essaiera  de dguler  le syst5me  alimentaire, 
non B partir  des  besoins  des  consommateurs,  mais en fonction 
de l'Ccoulement de la production. Elle se  pdoccupera de 
moderniser  l'appareil de production en fonction d'un marche 
existant  ou h creer et elle penchera  pour  une  option  agrarienne 
dans  l'arbitrage social (ddfense des int6rêts des groupes  ruraux 
dominants,  diffusion  des  valeurs  culturelles de ces  groupes  dans 
l'ensemble de la sociCtC). 

La  politique  nutritionnelle est une  politique préventive  et 
corrective. Elle vise B amdliorer l'étut  nutritionnel des popula- 
tions, h repdrer les problèmes de carence, de desequilibres  ou 
d'insuffisances  alimentaires pour y apporter  des  solutions spCci- 
fiques,  notamment  parmi les groupes  physiologiquement vulné- 
rables (femmes  allaitantes  ou en griode de  grossesse,  enfants 
en bas âge). Ici, la priorite est donnee aux consommateurs les 
plus fragiles ainsi qu'A l'aspect  sanitaire et A la protection 
sociale. 

Le tableau  de la page  suivante  essaie de rendre  compte des 
interfdrences  entre les interventions  relevant des differentes 
politiques. 

Ce  relev6  non  exhaustif des mesures  ayant  une  incidence sur 
le syst2me  alimentaire  montre h la fois que la politique  alimen- 
taire est peu  dissociable de la  gestion  macro-economique et que 
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la panoplie  d'interventions  disponibles  n'est  pas  foncikrement 
diffdrente  dans les pays  en  developpement et les autres.  Seule, 
la mise en oeuvre  de  certaines  mesures se heurte B des 
probl6mes de capacite  financikre et administrative.  Soulignons 
cependant  que  certains  pays comme le Sri  Lanka,  l'Egypte, 
l'Inde ou le Mexique  ont  mis en place des politiques  alimen- 
taires dont la complexitk  n'a  rien B envier B celles existant  en 
Europe, mis B part l'emergence d'un mouvement  de  dCfense  des 
consommateurs,  plus ou moins  developp4 selon les pays. 

Comment il est apparu 
Les institutions  internationales  mandatees  par l'organisation 

des Nations-Unies  sont au centre du debat  qui a permis B ce 
concept de  surgir et d'interesser les divers  partenaires  concernds 
par  le developpement : gouvernements,  organismes  de  coopt5ra- 
tion ou d'aide et instituts .de  recherche. 

La conférence mondiale  de 1974 
C'est B cette conference  organiske par les Nations-Unies B la 

suite de  la crise alimentaire  de 1973, que  cinq  idees-cles  ont  et6 
retenues  dans  l'analyse  de la question  alimentaire : 

-la pauvret6 et la faim  sont liees (on ne dsoudra pas le 
probl6me  alimentaire  par un simple  accroissement  de la 
production ou en limitant le nombre  de  bouches B nourrir, 
même si cela est necessaire) ; 

-les ressources  naturelles  renouvelables  6tant  fragiles et 
limitees, il faut preserver la base  agro-ecologique et reduire les 
pertes  aprks-rkcolte  qui  apparaissent  comme e s  elevdes ; 

- l'accroissement  de la production  insuffisant  dans  les  pays 
pauvres passe  par  des  prix  incitatifs et la constitution 
d'organisations  paysannes en  mesure  de  defendre les intdrêts 
des producteurs ; 

-le marche  ne  peut dpondre B tous les besoins : il faut 
mettre en place des programmes spkifiques pour les defavori- 
ses et les groupes  vulnerables ; 



-l'ensemble des intexventions  n'ont  de vCritable efficacitC 
que si elles s'av&rent cohCrentes, ce qui est rarement le cas d m  
bien des Pays En D6vd 

a propos6  de mettre en oeuvre  des << stratCgies alimentaires >> au 
niveau des pays. 

18 s'agit d'un moyen qui permet 
grmd degr& ~ a ~ t o ~ ~ ~ s a ~ c ~  grdce 

croitre la production vivri2re et h la consommation 
denrdes. L'approche se veut  ici 

e du  problhme est ago-nutri- 

On mesurera la dose d'utopie du projet  quand on saura que 
les premiers  programmes  d'ajustement  qui ont d6ferlC daras les 
PED ont d6mad en 1979 et ue les arbitrages en matikre  de 
s6curitt5 dimentaire n'ont que de  chances de se faire d m s  la 
transpmna, r n h e  dms les dgimes pluralistes. 

L'Orgmisatio~ pour P'Agriculturre et l'Alimentation (BAN 
FAO) est depuis 1945 chxg6e des pmbl2mes agricoles et 
alimentaires dam le dispositif  onusien. Son approche a 6t.C 
longtemps cornandCe par la pr6pndéranee du point de  vue 
agmnornique  (encourager l'offre), une optique Ceonomique 
libreCChangiste  (combattre les obstacles la libre circulation 
des de&s agricoles,  developper les exportations) et un point 
de vue pragmatique de la sCcurit6 dimentaire (constituer  des 
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&serves  alimentaires  mondiales et nationales,  mettre en place 
un rCseau d'alerte pdcoce pour les mobiliser). 

Cette  approche  se  traduit dans la dkfinition OAA/J?AO de la 
sCcuritC alimentaire << version  Ctroite B : assurer en tout temps 
un approvisionnement  suffisant B tous les individus. 

Toutefois, sous les pressions de differentes  origines, cette 
organisation  a  donne en 1983 une << version large >> de la SCCU- 
rit6  alimentaire  qui  rejoint celle dCvelopp6e par la Banque 
Mondiale : assurer B tous et en tout temps  l'accès  matCriel et 
Cconomique  aux  aliments de base  indispensables.  Dans cette 
deuxième  ddfinition, on sort dune optique  de  l'offre pour inte- 
grer le problème  du  pouvoir  d'achat. 

Les  caractéristiques des politiques  alimentaires 

Un choix contraint à l'inthieur 
Les politiques  alimentaires sont Ctroitement  dependantes des 

stratCgies  globales  de  dCveloppement. Elles s'inscrivent  dans 
des choix de sociCt6.  Deux exemples : l'Inde, pour des  raisons 
d'identite  comme  d'affirmation de soi  a Ctd protectionniste 
pendant  trente ans jusqu'en 1986 alors que la Cote  d'Ivoire  a 
jouC la carte de  l'ouverture 2 tout va. Il ne  s'agit  pas d'un simple 
choix Cconomique : il suffit de relire les textes  fondateurs du 
Parti du  Congrès  indien et du  P.D.C.I. ivoirien. 

Trois types de problèmes limitent la marge de manoeuvre 
dans la ddfinition  d'une  politique  alimentaire : 

-la place donnCe B l'agriculture  dans  l'accumulation 
Ctatique, la politique  de  l'emploi et l'Cquilibre de la balance des 
paiements, 

- le taux  d'accroissement  du  nombre de dependants  alimen- 
taires, 

- la coalition  de forces sociales qui soutiennent les dgimes 
en place et qui  influent  sur la manière  dont  l'Etat prodde B 
l'arbitrage  social. 
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La politique dimentaire d'un pays en d6veloppement est 
&mitement d6pndmte des rapports  de  force  internationaux 
p u r  plusieurs misons : 

- les pays  dCveloppr$s exddentaires des subven- 
tionnent  leurs  exportations  rendant non tifs bien  des 
produits  vivriers locaux et ceux qui  sont dCficitaires, comme le 
Japon, mrproti3gent leur agriculture et ne  constituent  que raE- 
ment des machCs rentables p u r  les productions  du  Sud ; 

-les pays  pauvres sont largement d ants des pays 
riches en ce qui concerne les facteurs de production (l'Inde fut 
en 1980 B la fois le premier  importateur mondial d'engrais et 
auto-suffisante !) comme de proddCs d'industrialisation  ou de 
conditiomement  des  aliments (la puissance d'me multi- 
nationale ne se mesure plus en ha exploit&, mais en brevets 
conced6s) ; 

-la crise de l'endettement liCe B la << cavalerie >> (rem- 
boursement des hter&s d'un pr&  par un nouveau pet) conduit 
la plupart  des  pays  en d6veloppment il subir le meme traite- 
ment de choc adminaistri5 par le Fonds Monetaire  International, 
caution  bancaire ultime des cr6mciers publics  ou  prives ; 

marche dms l'economie vivrii%re et du 
celle-ci d m  le marche  international : en Afrique, il y a par 
exemple, sur ce point, me difference considkrabk entre le 
Zimbabwe et le Rwanda. 

-le degr6 de d$pendmce est elrfin fo 

les ~~~~~~~~~~~ 

Si l'&ventail des choix est limite en matih-e de politique di-  
mentaire, les r$sultats de telle  ou telle intervention ne sont  pas 
garantis. La Theorie Economique )z tente  d'expliciter les 
comportements des producteurs ou des consommateurs  par 
rapport  aux  variables que sont les prix, la distance  au marche ou 
les avantages  relatifs alors que  l'approche  anthropologique 
souligne le poids du culturel dans l'approche  de la propension B 
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consommer.  Bref, on ne  sait  pas ce qui dsultera de telle ou telle 
mesure prise dans  un  contexte  particulier  en  raison de la 
mCconnaissance que l'on a des  determinants des comportements 
des producteurs et des  consommateurs. 

L'6volution des prix  ou  l'augmentation  des  revenus  apparais- 
sent  comme  des  mesures  propres & modifier le comportement 
du  consommateur  ou  du  producteur : incitation,  decouragement, 
maintien  ou  report. Les calculs  d'élasticité se proposent  de 
mesurer les variations  relatives  d'un  facteur Cconomique (prix, 
revenus,  niveau de l'offre ou  de la demande) sur un  ou  plusieurs 
facteurs  (calculs  simples ou  composes) dans un  marche  supposC 
parfait et dans lequel les facteurs  non  Cconomiques jouent un 
r61e marginal.  Ainsi,  peut-on  calculer  l'elasticit6-prix  de  deux 
produits  substituables, le moment & partir  duquel les prix  rela- 
tifs des  deux  produits  favorisent la consommation de l'un plut& 
que  de  l'autre. Ici, l'kconomie  rejoint  l'etude de marche. 
De même,  on  essaie  de  rendre  compte  des  variations  saison- 

nikres  ou  interannuelles  d'une  filière  particuli5re  en  vue  de 
maitriser les approvisionnements  et les prix : problkme  de la 
p6riodicite des cycles bien  difficile h appdhender. 

On a aussi tente de construire  des  modèles 3 partir de 
quelques lois depuis  longtemps enondes : 

- loi  d'Ernst  Engel qui  constate  que  plus le revenu 
augmente,  plus les depenses  alimentaires  diminuent  en  propor- 
tion  (la  demande  alimentaire est relativement  inelastique), 

- loi de  Gregory King qui  explique  l'effondrement  des  cours 
agricoles en pdriode  de  surproduction  par le fait que la baisse 
des  prix est plus que proportionnelle & l'accroissement  de l'offre, 

- loi des << avantages comparati$s  naturels >> de  Ricardo qui 
essaie  de  rendre  compte  des  disparites  de  compdtitivit6 entre 
regions  Wn6ficiant  de  ressources  (capital,  travail,  potentialites, 
technologies)  disparates, 

-mod2le  de  Von Thunen donnant la repartition  gdogra- 
phique << idCale B des cultures  en  fonction  de la distance & la 
ville en  vue  de << maximiser >> la rente  foncikre. 
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Les e1forts cl'<< organisation des mach& B, de gestion des 
stocks de stabilisation, de rationalisation des choix en mati$re 
d'intervention  agricole et de locfisation s'inspirent de 
de l'bconomie neoclassique et de la << nouvelle B g 
d'inspiration am6ricainme. Cependant, l'application stricte de ces 
&@es mknerait 8 faire disparaare nombre de pmductions 
caines,  cultures de rente  comme le coton ou l'huile de palme 

tives par rapport A l'Asie et certaines  fili$res 
vivlri&res ! 

L'approche mthopslogique permet de saisir en partie des 
comportements  qui  semblent  ne pas entrer  dans les schkmas de 
I'economie. Il faut cependant se garder de toute g6n6ralisation 
abusive. Le revenu est-il le seul facteur commandant la 
comomation alimentaire ? On a observe  l'effet  d'imitation, les 
c ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t ~  ostematoiresS, l'imitation servile des << styles >) 
alimentaires des classes  dominantes par les couches  infbrieures, 
mais cela ne va pas trks loin dans les grandes villes africaines, 
par exemple. On souligne  par  ailleurs le poids des interdits 
alimentaires. 

Dans les plrocessus d'accz4Zflrratiun (effet des contacts entre 
styles  alimentaires  diffkrents), on observe cependant diff6m-m 
r6actions  qui  laissent  en  marge  souvent  l'imitation  comme le 
repli sur soi.  Nombre  d'innovaeons,  d'adaptations  originales 
passent dans le cadre  d'une  idenrite  comervCe. Enfin, il y a lieu 
de considdrer l'ensemble  des  relations  qui Cchappent au mach6 
dam le domaine des  pratiques  alimentaires. 

itru (P. Bourdieu)  qui int&gre revenu et 
culture rend compte des  diffkrences classantes dans le compor- 
tement des consommateurs : A revenu CgJ, des consommateurs 
n'ayant pas le mCme bagage  culturel  n'ont pas le m&ne  type de 
cornomation : I'dimentation prend me place  plus ou moins 
grande en fonction de l'identite  que  l'on veut se donner dans la 
societk. Cette << distinction D semble  plus  operatoire dms les 
pays riches qu'ailleurs, mais ceci serait B v6rifier. 

En fait, l'appmche par l'kconomie  n6o-classique et 
l'approche. anthropologique ne sont  que  partiellement  utiles  pour 
guider le dbcideur  qui  cherche 2 inciter le producteur h degager 
des surplus ou  qui  voudrait connaRre les rdactions aux  diffkren- 
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tiels de prix  ou  aux  mesures de restriction  aux  importations 
alimentaires. 

La  dynamique  des  systèmes  alimentaires  et 
leur  analyse 

Le  système  alimentaire 

Les éléments de la chaîne agro-alimentaire 
~e  système  alimentaire  comporte trois sous-systèmes : la 

production, la consommation, le <<transfert >) ou l'<< inter- 
mediation >>. 

La production  nationale est command6e par les potentialites 
du  milieu  cultive, les technologies  ou intrants utilids, les 
opportunit& Cconomiques  existantes et les stratkgies de repro- 
duction  ou  d'accumulation  des unitCs de production. 

La consommation se structure autour de moddes de consom- 
mation alimentaire : façon  dont les soci6tCs s'organisent pour 
consommer,  dont elle dgissent leurs pratiques  alimentaires et 
culinaires,  dont elles modifient et transmettent leurs pdfkrences 
et leurs interdits  alimentaires et dont elles gèrent les relations 
entre les besoins physiologiques, les goûts et les capacites 
d'achat. 

Le style alimentaire, c'est  l'empreinte culturelle qui marque 
le modèle de consommation.  C'est la logique collective qui se 
traduit dans les prdferences  alimentaires, l'art de pdparer et 
d'accommoder les aliments, la gestion familiale et sociale de 
l'acte de manger. 

Le système de << transfert >> (M. Labonne) et d < <  inter- 
mediation >> (Ph. Hugon)  dCsigne un ensemble  d'op6rations qui 
font passer le produit  brut du producteur B l'aliment du  consom- 
mateur : transfert  dans  l'espace  (transport) et dans le temps 
(stockage)  des  denrees  brutes,  transformation  &entuelle en 
aliments et distribution. Le terme  d'intermkdiation issu du  voca- 
bulaire bancaire designe B la fois la fonction de relais et de 
transformation d'un produit  en un autre (d6pi3t B court terme en 
prêt a plus long terme de l'ingenierie  fmanci2re).  C'est le secteur 
dCcisif  du système  alimentaire : il est le moins  connu,  souvent 
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le moins a visible B d m  les PED, parfois le plus  d$.ficient et en 
mCme temps le plus  difficile B &re pris en charge par I'Etat. 

La dgulation, c'est le m6canisme de ~or~lpernati~n ou 
d'ajustement mis en oeuvre par les acteurs  ou  intervenants pour 
6viter  les &coups, les fluctuations, amortir les differents 
d6sequilibm jouant en leur dCfaveur, reporter h m  de leur 
champ ou se couvrir  contre les risques  ou les incertitudes. La 
dgdation p u t  Ctpe &dis& par les soei6t6s civiles ou ce qui en 
tient lieu, par l'ext6rieur ou  par  1Etat. 

Les ssci6t6s civiles jouent un &le r6gulateur mal perçu  ou 
sous-estime d m  les pays  pauvres. On e naturellement  aux 
groupes  de pression et professionnels bbya'ng. On neglige 
la r&dation d6mographQue entre villes  et  campagnes, la place 
de la familleprovidence dms la protection sociale (souvent 
qudifi$e de parasitisme), Pe poids  relatif du secteur  informel et 
des  activitks illegales corne  source de revenus et amortisseur 
de la << crise B. 

La dp'lation peut Ctre exercee par l'environnement  6colo- 
gique (la (< contrainte naturelle >> d m  la mesure où les p p d a -  
rions n'ont pas su tirer au mieux parti  des  ressources  comme des 
systbes  techiques disponibles ou des: o p p W t t 5 s  Ccsns- 
miques @sPsbli?me des ~ssou%ees alternatives). 

Enfin, la dgulation p u t  Ctre confi6e B l'e 
cas quand les  prix  internationaux  servent 

ou  quand l'aide internationde prend 
r l'alimentation de la population. 

Les dformes dites de << smcture D (r6formes fonci&res, 
bonification des terres, mesures  modifiant la pyramide des âges 
des chefs  d'exploitation,  etc.) de la politique agricole longues A 
meme en  oeuvre et il donner tous leurs effets  ne  peuvent servir 

er le syst5me  alimentaire,  mais B changer les conditions 
de sa rkgulation quand elles ont eu certains r6sultats. La distri- 
bution de tems aux  m6tayers du Bengale  Occidental par le 
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gouvernement de Calcutta  apr8s la terrible  famine de 1943 a 
rendu les couches les plus dCfavorisCes des campagnes moins 
vuInCrables selon les observateurs les plus  qualifies. 

C'est en fait, par quatre types de  mesures  que la  dgulation 
conjoncturelle et globale est mise  en  oeuvre : 

- les politiques  de  prix et de subventions ; 
-la gestion des surplus par le stockage et  la limitation 

- les programmes  alimentaires  contre l'insCcuritC alimentaire 

- Les politiques  macro-Cconomiques. 

eventuelle de la production ; 

de groupes  cibles ; 

La politique de régulation par les prix 
La fixation des prix est l'un des moyens privilCgiCs pour 

rbguler le syst8me  alimentaire. Par cette  fixation, les Etats 
tentent  de concilier plusieurs  objectifs si bien  que les mCca- 
nismes  mis en place sont  relativement  compliquCs,  comme  c'est 
le cas du  blC europ6en. 

europ6enne tout en favorisant les exportations par le syst8me  dit 
des << restitutions >> : l'exportateur  de blC europ6en qui est plus 
cher que le cours  mondial  reçoit  une  compensation  qui  ram2ne 
le prix  du ble B un prix B la tonne  compktitif. 

Le maintien  du  prix  au  producteur se fait par l'intemediaire 
d'un  prix d'intewention ou  prix-plancher  garanti  dans la zone la 
plus  excedentaire  (Loiret en France) et qui est plus ClevC que le 
prix  mondial. Des prbl8vements il l'entrke  du blC Ctranger 
(syst5me de la << preference  communautaire B) am8ne ce dernier 
dans les zones  dbficitaires (Ruhr) B un  prix dit << indicatif D (prix 
du  marche  souhaite) qui ne concurrence  pas le blC produit  en 
Europe. Pdl8vements et restitutions  varient en fonction de 
l'kart entre  prix  mondial et prix  fronti2re  communautaire  ou 
prix de << seuil >> (prix  indicatif  moins  coût  d'acheminement 
entre  Rotterdam et la Ruhr). On  a  donc ici un  mecanisme  qui est 
B la fois protectionniste et favorable  aux  producteurs B 
l'interieur et ouvertement  exportateur B l'exterieur. 

Dans ce cas, on souhaite B la fois protCger la production - 
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Nous allons, 3 partir de cinq politiques de prix en usage en 
Europe et d m  les pays en dtsveloppment, essayer de voir 
quels effets elles produisent  selon les cat6gsries  d'acteuns 
conam&s : producteurs  petits  ou gros, consommateurs  urbains 
ou  mraux, exportateun ou i rtateurs9 grossistes et usiniers. 

- Le soutien des prix se fait sans diflkrenciarisn des cagaci- 
ctives des unit& de production (cas du blC europCen) : 

ce syst&me avantage les gros producteun  el fa-vo~se 1' 

~ ~ Q U C X  de d ~ ~ g ~ ~ ~  des s exportateurs. La politique agi-  

tion  au  detriment des consommateurs  qui  sont menes 
le produit  plus cher que le cours mondial t&s bas en 

csk cherche  ici h degager des surplus  structurels. 

- Le soutien des prix se dalise mec diflkrenciation selon les 
capacitds productives des producteurs : un prix $lev$ est sffept 
p u r  un premier quantum de pmduction CO 

mondial a lieu p u r  les  quantites  suppl6mentaires livr6es h 
l'organisme d'intervention. On pratique  ici  une politique de 

itations. C'est le cas p u r  le sucre  euro- 
ant  excCdentaire, on ne cherche pas B 

accrsltre les excCdents que  peuvent livrer les gmds produc- 
teurs  que Ton incite 2 se diversifier, mais 3 maintenir Pe revenu 
des prducteurs les plus  faibles. 

des  producteurs  les  plus  petits et le mppro 

. .  garanti, la pmtection s'exerçant au profit 

-Pour ne pas pCndiser le consommateur,  plut&  qu'un 
soutien  des prix il la production, on pratique le gaiement 
" I - P ~ ~ H Z S C Z ~ Q ~ ! ~ ~  (CEE : oltsagineux, USA : soja et maïs), le coun 
mondial sert de couns directeur  au much6 et les producteurs 
rqoivent me mmpersation comblant la diffCrence enDe le prix 
obtenu et le prix garanti. Ce syst&me qui ne @naIlise pas le 
eonsomateur Mn6ficie sans distinction B toutes les categories 
de pmduckurs que l'on incite h produire si cette compensation 

B une  production dom&. 

-Pour favoriser  l'ensemble des consommateurs,  on  peut 
chercher B rendre uniforne le prix d'une denrke produite  loca- 
lement  et  impsrt&e comme le riz en C6te d'Ivoire. Dans ce cas, 
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on determine le prix de vente du produit sur l'ensemble du 
territoire, on subventionne le transport, on 6Eve le prix  du riz 
importe par le pr6lèvement de la difference entre le prix  au 
grossiste et le cours  mondial et on stabilise les prix  au  produc- 
teur en fixant ce prix et en  subventionnant la transformation. 
C'est  l'ensemble  des  consommateurs  urbains et ruraux qui 
profitent le plus du système  avec les importateurs et les usiniers 
dont les coûts de production sont pris en charge par l'Etat. La 
stabilisation du  prix  au  producteur ne peut se faire qu'B un 
niveau assez  bas  dans la mesure où le prix  mondial sert de refe- 
rence au  système. 

-Pour ne soutenir  que les consomnzateurs défavorisés, on 
peut comme en Inde pour les produits de base  installer  des fair 
price shops (plus  de 300 OOO) dans les quartiers  où  vivent les 
populations les plus  pauvres.  Ces  boutiques h prix  subvention- 
nes sont approvisionnCes  par la Food  Corporation of India qui 
achète les surplus  de  cereales des Etats excedentaires m j a b  et 
Haryana notamment) B un  prix  de dquisition (procurement 
price) plus bas que le prix du  marche local protige. Ce système 
marche bien quand  existent des surplus. Il peut  coûter cher 
quand ces excedents  sont trop ClevCs (problème  des  stocks de 
<< sCcurit6 B). Ici, le système est cible sur les consommateurs 
urbains pauvres,  mais il ne les touche  pas  forcement.  Mis en 
place lors du  demamage de la << dvolution verte B (1965), il n'a 
pas decourage les producteurs  comme  en CGte d'Ivoire  (R.N. 
Chopra, 1981). 

Ces analyses  grossières  soulignent  tout le raffinement des 
politiques de prix,  au  Nord  comme  au  Sud.  Mais cette 
complexite se paye,,  n  capacite B atteindre les objectifs et en 
difficultes B en ass' if mer les coûts par les pouvoirs  publics. 
L'importance  des  interets  en  cause ne permet  pas  cependant d'en 
modifier brutalement la gestion  comme on le voit pour  l'Europe 
verte ou pour l'Inde  du << Public Distribution system B. 
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La gestion des surplus, leur redistribution vers les pays ou 
zones  d6ficitaires  n'est pas une  mince  affaire. La Chine impC- 
ride avait sous l'empire Qin &ont6 cette question  redoutable 
en la r6solvant  difficilement au  Pliveau des sous-pr6fectures  plus 
ou  moins  autarciques. La FA0 a essaye de constituer des 
dserves dimentaires M6rrarchisCes a l'dchelle mondiale, sous- 
continentale et nationale sans y parvenir, en dehors de la mise 
en place de reserves d'urgence  de  faible capacit.6. 

Tous les pays ont 2 affronter des problhes de surproduc- 
tiort conjoncturelle, le Sahel comme l'Me ou les Etats-Unis. 
Dans tous les cas, on se heurte B la ndcessite de retirer  rapide- 
ment du march6 des quantit6s  de  vivres  qui  provoquent l'effon- 
drement des mue (voir la loi de King). 

Quand on a xf fa i~  à des excCdents structurels, se pose la 
question de la diversification, du gel des terres avec la ndcessite 
de  r6mun6rer les producteurs  pour  ne  plus  cultiver QU proceder 
2 P'mchage des plants ou par l'attribution  de quota par pays, 
usine ou producteur,  c'est-&dire de droits h produire  d6termin6s 
comme dans la CEE  en  fonction de la capacitd B produire et de 
la demmde. Cetee politique des quotas se fait en faveur des 
exploitations les plus performantes  puisque le prix est le meme 
quelle  que soit la quantite livde dans la limite du quota attribue. 

L'expmtion p u t  aussi être encouragee 3 des prix ne 
couvrant  pas les colits  d'exploitation grfice h des primes : USA 
pour le blC @rograme Bicep,  Bonus  Incentive  Commodity 
Export Pmgrm et EEP, Exprt Enhancernent Program). Dans 
les  pays en d6veloppment, on a recours au troc : fournitures 
contre &r6fes achetdes B un prix 6lev6 (IndeNWSS par 
exemple). 

Le stockage  permet  d'affronter les risques de p6nurie et de 
dguler les  prix. Les probli5mes  r6sident dans la taille, ZQ dz4rke 
et les l i e n  de stockage  eux-mgmes  ddpendants des moyens  de 
prdvision  des  fluctuations de l'offre et des prix. La taille du 
stock de s6curit6 depend  de  la  probabilite de voir l'offre 
descendre  en-dessous d'un seuil considCr6 comme  grave dans 
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une  aire  geographique facile ZI desservir. La taille  du stock de 
stabilisatiun doit être d&erminc?e  par la quantite  de  vivres 
susceptible  de  peser sur les cours du  marchC et par la place que 
l'on dserve h l'importation dans cet  effort.  Ceci est important 
car' le coût  marginal  du  stockage  augmente  très  vite  avec 
l'importance  du  stock,  selon les calculs  de la Banque  Mondiale. 

Les programmes alimentaires contre  l'insécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
Les  politiques  de dgulation aussi  complexes  soient-elles  ne 

resolvent  pas  tous les probli3mes  d'insdcurite  alimentaire.  Dans 
le cas  d'un  choix  très libre-khangiste, la Banque  Mondiale 
pdconise elle-même des programmes sgcifiques ciblCs  ou non 
cibles  de  distribution  de  vivres h des  prix  subventionnks ou 
contre  des  travaux  collectifs.  Ces  méthodes,  courantes dans le 
Tiers-Monde se g6nkralisent  dans les pays  riches où l'on voit se 
multiplier  les bons d'alimentation (Food Stamps touchant  plus 
de 20 millions  d'AmCricains),  l'imp6t  nkgatif  ou les mesures  de 
revenu  minimum. 

Dans certains  pays  comme  l'Egypte, 20 % du  budget  public 
va  depuis  plus  d'une decemie aux  subventions  gkn&aliskes  de 
produits  de  base. 

Le coûtleffkacitt5 de ces programmes  sociaux se pose  dans 
la mesure où ils se  @remisent. Dans les pays  en  d6velop- 
pement, leur poursuite  est très liee h l'aide  alimentaire et aux 
importations  bon  marche de vivres  dont on connaft  un certain 
nombre  d'effets  pervers. 

Les effets de la régulation macro-économique 
Les  mesures  prises  dans le cadre  de la regdation macro- 

Cconomique  n'ont  pas  pour  finalitc?  de  g6rer et de  proceder  aux 
arbitrages au sein  du  syst&me  alimentaire.  Elles  ont  toutefois 
des  incidences  majeures sur  lui comme le montrent l'appdcia- 
tion ou la depdciation monetaires  qui dactualisent la valeur 
d'une  monnaie  par  rapport  aux  autres  dans le système  des 
changes  flottants  qui  rkgit le systi3me mon6taire  international. 
Les  manipulations  des taux de  change  ont  pu  amener  ce  que  l'on 
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~ 8 ~ ~ v ~ ~ ~ ~ ~ ~  des flia : %a sudvaluation du Naira 
(monnaie nigCrime dont la valeur en dollar a 6t6  diminuCe par 4 
en deux ans) a entraln6 des flux vivriers de l'ext6rieur ven 
l'int6rieur, des villes vers les campagnes. La dcente d6vduation 
de la monnaie nig6rime a pendu me part de sa comp6titivit6 B 
l'agriculture  vivrihre du pays.  Cet  616ment  n'est  pas  n6gIigeable 
et  est exploit6  comme il se doit par la classe plitique dans bien 
des pays. 

La plupart des travaux  privilcgient une << entrde >) particu- 
%i&e d m  le syst&me alimentaiRe, entr6e  correspondant  soit 9 
l'objet phcipal d'me discipline, soit 9 me 6cole  de persCe. On 
peut distinguer  grossi2rernent pllu types d'analyse des 
plitiques alimentaires,  chacune  m  en avant un  aspect 
particulier et puvant deboucher sur une optique  fondamentale 
ou findis&. 

Les travaux de Jones (1972;) sont fond& sur  l'analyse  des 
prix, des coclls et des marges d m  %a relation  producteur, 
consommateur et prix  nationaux et internationaux  compte-tenu 
des  fluctuations de la production. 11 Ctudie 9 la fois les flux 
physiques et %es Cchmges  monetaires  entre les diff6rents 
segments du  systkme dimentaire. Cette approche a 6t6 critiquCe 
par B. Harris,  celle-ci  soulignant que le contexte  culturel et 
politique doit être pris en compte p u r  analyser les prix. 

R. Bates  (1981)  insiste sur l'affrontement  manicheen  entre 
1'Etat et les paysmeries, les secteurs  public et prive sur les 
marches  comme s'il n'y avait pas d'acteurs  intermddiaires 
locaux et souligne qu'au-del8  des  prix, il convient de prendre en 
compte les arrangements et l'histoire institutionnelle  au  niveau 

f 
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des  Etats pour comprendre les determinants des politiques 
agricoles  nationales.  Cet  6clairage  anti-6tatique  pr6pare 
l'assainissement  qui  sera  demande 3 1'Etat-ddveloppeur  au  nom 
d'un retour a la loi du march6  qui  Mneficierait  au  paysan. 

Les diff6rents  travaux  de l'International Food Poliey 
Research Institute (IFPRT) reposent  assez  largement  sur  ces 
hypoth6ses  qui  constituent le corpus  des  solutions  n6o-liMrales 
en mati6re de politique  alimentaire. 

L'entrée spatio-temporelle (travaux des géographes et 
anthropokqpes francophones) 
Les etudes des g6ographes et anthropologues  francophones 

sur  les << relations  villes-campagnes B se focalisent sur  les flux 
physiques qui permettent  de << nourrir les villes B plus  que  sur 
les transactions  elles-mêmes.  L'organisation  sociale et culturelle 
des  groupes  assurant la charge  des  relations entre production  et 
consommation est CtudiQ,  r6v6lant la place d'ethnies  particu- 
li6rement << dynamiques B assurant  l'ajustement  entre l'offre et 
la demande. Ici, 1'Etat  n'est  pas  pris  au drieux en  raison  de 
l'inefficacitk  de ses interventions et des liens de connivence  qui 
existent entre lui et les acteurs  de l'<< intermediation B. 

L'analyse  ddbouche  implicitement sur l'id6e que le marche 
physique est un bon  r6gulateur  quand des groupes interme- 
diaires sont en  mesure de se charger  de leur approvisionnement, 
1'Etat les assurant  de  sa  neutralite. La question  des  prix et de la 
regdation par les importations  ou  l'aide  alimentaire  bien 
qu'evoqu6e  ne  constitue  pas le coeur  du  raisonnement. 

L'entrée par les revenus et la consommation 
(0. Requier-Desjardins) 
Cette analyse  porte  d'abord  sur  l'6volution  de la consom- 

mation sur une  longue griode, dans les villes notamment,  pour 
vcrifier l'hypoth6se du << mim6tisme  alimentaire B. Elle utilise 
les enquêtes << budget-consommation >> qui  permettent  de saisir 
la place des d6penses  alimentaires,  l'arbitrage des consom- 
mateurs  entre  divers  aliments. La variable <<prix >> et 
l'intervention de l'Etat  sont  ici  seconds  par  rapport au facteur 
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socio-culturel comid6rC comme me variable. d6kmhmte. Des 
mthmplo@que mmplktent cette approche 

technologues et les sociologues de 

C'est me synthkse possible  entre  les  approches pn5ddentes 
qui se e A la f a p n  de  l'6cole  historique des << h a l e s  >> 

politique et sociale et les  implications des in6galigs de revenus 
et de statuts (J. Guyer). On peut  noter  ici  que  l'on  privil6gie les 
h v d m a  a lourds >a du p ~ s C  : le <<paradigme vivrier B sous 
des habillages  neufs serait toujours  celui  qui fonctiom6 sous 
la colornisation et dominerait la probl6matique dimentaire 
pn5sente, le diagnostic comme les solutions pmps6es actuelles 
(J.P. Chauveau). D'me histoire de la << civilisation mat6melle B 
mise en perspective, on  en  vient  au dCcodage du e discours >> 
des d6veloppuns. Ces approches plus stpucm~lles que fonc- 
tionnelles ne doment pas d'outil particulier au d6veloppeur et 
minimisent les facteurs  conjoncturels et les  questions macm- 
6conomiques. 

d ' h m  trois 616rnents, l'analyse des prix, l'organisation 

Research Institute for Social Development) a et6 l'un des 
premiers 3 6udier le syst&me dimentaire et les sociCt6s avec 
comme  objectif articulier d m  les m 6 e s  soixante-dix, 

technologiques (vai6t6s mClior6es de semences) introduites 
dans les campagnes d'Asie et d 'h6rique Latine.  Outre la 
<< r6volution verte B, les &pipes  de l'UNRTSD se pr6occuphent 
d'analyser les conditions de l'6mergence de contre-pouvoirs 
dms le cadre de. travaux  sur la participation  populaire au d6ve- 
loppement.  Voilii  des  pistes  qui  s'annoncent  prometteuses  pour 
l'Afrique au  sud  du  Sahara  où  l'on  pr6pare dans les laboratoires 

l'mdysc des s sociales et Cmlogiques des hovations 
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les variCtCs vivri6res amCliorCes et oh l'on est ii la recherche  du 
lobby  agrarien  qui  fonctionne si bien  dans  les  pays dCveloppCs 
(P. Barral,  1962). 

Au total, les analyses  du  système  alimentaire  sont fordment 
incomplètes et devraient partir d'une  question  de dCvelop- 
pement  autant  que  de  recherche. Il est inhitable d'y lire en fili- 
grane  des  options  particuli6res et la transcription  des << myopies 
disciplinaires D. Enfii, nous  n'avons  pas CvoquC les approches 
n6o-malthusiennes (R. Dumont) et dependantistes ( S .  Amin) 
qui,  en ce moment,  sont  en  retrait  mais  peuvent, d'un jour ii 
l'autre, Ctre reprises  en  compte  (question  de  mode) ii la faveur 
de  la crise financi&  Ccologique et dernographique de 
l'Afrique. 
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